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· · ,,· Cha~re .. des. Rep~ésentants. 
·, . . . . ':-~ 

SÉANCE DU 26 MAI {858. 

EIPROPRlATIO' ·POUR ASSAJNISSEMENT DES QUARTIERS INSALUBRES. 

EXPOSÉ DES -lllOTll'S . • 

. Le· ·projet 'de foi- que j'ai l;hoiïneur de: soumettre à vos déiibéra&ions es& destiné 
à favoriser l'exécütioo de éertafos travaux d'in&érêt communal, teis que le perce­ 
mèn& de rues noüvelles et la coilstrüc&ion d'habitations salubres ~ans les quartiers 
encombrés,. l'élargissèmént des rues trop étroites, l'ouverture- de places publi­ 
ques,le voûtementdes cours d'eau, etc. 
ôn· sait eomblen les améliorailens de cette nature importent à la salubrité 

publique et combien il reste à raire, sous ce rapport; dans la plopàr& des grandes 
villes, où la classé ouvrière, reléguée dans des quartiers malsains, ne ~ronve Pour 
se leger: que· des habitations mal bAlies, manquant ·à la fois d'espace, d'air et de 
lumière. 
. Dans l'iniérêt de la morale, autant que dans celui de l'hygiène publique, le 
Gouvernement à considéré comme un devoir rigoureux de· rechercher ét de vous 
propœer;: Messieurs, les moyens de remédier, autant que possible, aux maut 
résultant de ce fâcheux état de choses. , 

C'est le but du projet de loi qui vous est soumis. 
L'art. fer de ce projet est destiné à satisfaire à de nouveaus. besoins, par le 

moyen dé l'expropriation pour cause d'utilité publique. Il n'introdui& dans notre 
législation aucune modifleation essentielle. Il se borne à régler l'application :d'uü. 
principe déjà inscrit dans nos lois et· d'après lequel la propriété .privée cède à 
J'intérêJ gé'riéral, moyennant une juste· et préalable indemnité. · 

On pourrait même soutenir que la législation existante confère au Gouverne­ 
ment, seul appréciateur des circonstances qui pel!tfent légitimer )'expropriation, 
des pouvoirs suffisants pour comprendre dans la déclaration d'utilité' publique les 
travaux de toute nature qui sont jugés indispensables pour réaliser une améliora­ 
tion d'intérêt général, 



Ainsi, lorsque l'assainissement d'un·quariier eiigé à la fois l'ouverlur~ de rues 
nouvelles e& la éoiïstriiètion de maisons établies d;aptès des conditions détermi- 
nées, ni la ~?~~ti.\~fo,~:,_:,n!)~.~:.I~is·:,~,i~ti1ppq~~~~ èe·9u~,Je_:GÔuveM~~~nt auto­ 
rise a la fojs l'expropriation des •îrifrneiihies à ilicqrpoter à la voie publique, et de 
<:eu~ qui_ son~ destinés aux eonstruetions ncuvelles à ériger sur les. terrains qui la 
bordent. 

Toutefois, l'usage n'a point cohsâëré cette application du principe de l'expro- 
• • ',I I (• > • • . 

priation peur cause d'utilité ~übliq'ûe.- ; ... ' : ::: ··' · , . 
Dans la pratique, si l'on en· excepte c~. qui a eu lieu à l'occasion dè l'établisse­ 

ment des galeries Saint-Hubert, à Bruxelles, l'expropriation se restreint aux seuls 
immeubles destinés à un usage public. Lorsqu'il s'agit de rues à ouvrir oil à 
redr'ésset':1 elle' ne s'étèh'd :pasJni delà' dtf ébfqûfà&it' êtr~ livré à,•ü{ ~f r~ülatî6t 

Elie offre .à l'administration Je moyen de satisfaire aux nécessités les plus impé­ 
rieuses, mais ne lui permet pas de- réaliser les ·améliorations si importantes au 
point de vue de l'h.ygiéne publique , dont le projet de ]oi tend à favoriser 
l' é .. ei •cution. ._ , . . .. ,··. _ .. :. . .. .. . .,.-:,.; ... _,._ ·-,· .. , • 

11 ne suffit pas, en ëfTct, poûr assâfnir les ·quarUers mhlsaii1s, où se concentre la 
population ouvrière, de P,ercer des rues à . travers les habitations entassées dans . 
des ruelles ou impasses privées d'air et de soleil, il faut que ces rues soient bor- 
dées de maisons salubres. · 

Or, l'expropriation Hmitée au sol livré à la circulatlon n'atteint pas ce but. essen­ 
tj~l ::)ê.S w:op.r.i6\aires. des p.arc~ll~~ ;qui so.i)i ~n -~~llQt~ .des a,~g~çmeo.ts·con~er,yElg.t la 
fa~µlté ~~:di~pQse-r -~ leur, gr.é .d~(ces·pare}~.lles. ~, Dl•~e d~y::élQ\'.Cl'.td.~$-~()nstrn<\Uons 
pé~b!ln~. contre toutes '.lç~ ,l,'ègle$ide l'bygi~ne.)l•:f ensuit queles trav.au:x~ ~e 'Voirie; 
c~treP,ris'.~a~s·: des.vues. p'assai_niss_em~ilt;, loin ~~ réaliser, ~~ vues•,·, peuvent avelr 
le grave inconvénient de créer de nouveaux ç~éll}·çµ~. d~i.nsalubrité,1 enaugmen­ 
tant ·1.e· non:i:ht.e cl~~- constructions établies, ;dans-de-maUV;l\ÏSès•conditio~~ sanitaines. 
li csi donc, ~nutérêt P.U~li~ 9,uc le dl'ojt:-.fe~p_r~prialion;: pour, ëertains. travaux 

d'~ttili~~i~.oµu:µ_uçal~, s9it él~f!!Î.~!i des· jmJJl~libie~. situés en dehors ~-e~ aJig\lê.iiiei;its 
d~-1~ vo.ic:p~h]j9rt.e, l_oi:~q~~:-c~llC:~Xl~n·Mo)l; !,e ijustine.p~,;- dr,~_ motifs desalubrüé. 

S'il est reconnu que, pour assainir un quartier ou une rue, J'administra_tion· doit 
pouy~ir;,$)~nip!lrer.: _d·e · propriétés · privées P9.\lf• le~ .revendre avec I?, .elrarge. d'nn 
einploi:;déterJ».itJI!:~ -l'a.c::-qni~i,Lio.n-.de: ces immeubles q un but évident :~:'\l.tilité pnbli- · 
que,., ei· d~·. Jof:~:-l!exprppriatioo se. \r()uve-.su(Iisaµ1men,1 m.o~iv;~~-·:. On: ne· saurait 
vouloir, en effet, que le droit de propriété résiste ;;i.:u 1b,esoip. de gar,.antir !lesJpté- · 
rêtsde la santé publique, alors qu'il.s'lncline devp_i;iJ 9c: sipip~~-:~é~e.ssHés-_de; ~jrcu­ 
lation. etmême d'embellissement. Car; il est bon d~ r.~Qu~r,q1;1cr iei, qu'ep _maO:ère 
de.voinie ~ 1:m(prppri.ati<>n at,~ejnt mêmeles eonstructions, doml'existence n'offre 
d'aütreJnconv.énjcnL que de-détruire, la. 'régularité-de l'allgncment. d'une. rue: · ·. 
. Téllcs·so.n~,' en résumé, Messieurs,,:l~s qcnsidératlons qui.justiâent; au~· yeux 
du Gouvernement, . la: disposltion ·4e far;t, .f:er du· _proj~t de loi, laquelle !))st au 
fond -qu'une. application rationnelle des prlneipes en. vigtleur ~ur- I'expropriation 
pour. enuse.d'utlllté publique. . 
. Dans les .eas prévus par ceue 'dispesition ;, l'expropriation· n'aura lieu, comme 
aujotïrd'hui' ·qu'aux· eonditions. exigées par la CopstituLion,- et d'après les règles 
tracées pa·r les lois du 8 mars i8-i0 et du !7 avril i85f>. Cooome::nujc:mrd'hui, .la 
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déclaration d'utilité pub_lique, qui ~st la première condition de l'exprcpriation, 
devra émaner du Roi sur la proposition du . conseil communal. Non-seulem~nt 
elle sera précédée d~ lou,çs les (ormalîtés tutélaires prescrltes par la loi de ,{8!0, 
iin_si que· I~ v~ulèQt Je~ art. 5 ~~ îS du projet, mais l'_arL. 2· ajo_üte à ces fotmalii.és 
une disposition nouvelle qui donne à la propriété des garantlès · sérleuses con tre 
les abus possibles. C~t article veut qu'une commlsslon spéciale soii instituée, 
ava-nL la décl~ratiori d'util_iJé. publique, pour,~oµqer son avissur la nécessité dei; 
trava1:1x compris au plan général d'~ss_ainjss~m~n.t. Il 'est important que, cette 
ccmmlsslcn s~it à l'abri des influences de J9calit_é et qu'elle soit composée d'hommes 
compétents, Ç'çsi pourquoi il ~ 'paru convenable 4'8n ~opfier 1~ formation à la 
députation permanente du eonseil provincial, et d~ spécifier les éléments essen- . . / 

tiels qu'elle doi& renfermer. 
. Une autre disposition, égaleme~t proposée dans j'i.Qtérêi des propriétaires, est 

celle de l'art. 4. Elle oblige l'àdrninistratlon à comprendre au plan, comme faisant 
partie des immeubles à exproprler, les excédantsde parcelles ou enclaves qui, à 
cause de leur exigujté ou de leur situation, ne seraient pas susceptibles de recevoir 
des constructions salubres i mais elle lui permet d'autqrisçr les propriétaires, qui 
en feraienr la demande, à conserver ces excédants ou enclaves, 
. 11 n'est donc pas ~ craindre que le principe inscrit dans le pr9j~t de loi -prête à 
des abus. On ne saurait pas davantage lui faire le reproche de favoriser des .spé­ 
eulations productives au dépens des propriétaires frappés d'exproprlation. Il est 
f abor~ à présumer que les opérations dont Je proj~t tend ~ faciliter l'exéeution, 
seront toujours pour J'àdr;ninistralioli Ja cause d'une grande dépense, qui, dans fa 
plupart ~e~ cas, ne se~a compensée· qu'en partie parla revente des terrains expro­ 
priés en dehors des alignements. 

Cependant, si les propriétaires intéressés cri [ugeaint autrement et qu'ils vou­ 
lussent eux-mêmes exécuter les travaux projetés, le- projet de loi leur en laisse la 

· facul_lé en leur aecordant, sous les réserves et aux conditions flxées 'par' les art. 6 
el 7 i un droit de préférence pour l'exécution des travaux. 

D'après- l'art.: 6, lorsque Lous les -immeubles à exproprier appartiendront à un 
seul propriétaire, ou lorsque tous les prôprlétaires se réuniront pour exécuter le 
plan, la préférence leur sera toujours _accordée aux conditions indiquées dans 
l'article. La même préférence pourra être accordée, sous les mêmes conditions, 
aux propriétaires qui possèdent, en superficie, .plus de la moitié des immeubles à 
exproprier. 

Cet~e préférence stipulée.en faveur des propriétaires est one garantie que la loi 
ne pourra jamais, au détriment de ceux-ci, favoriser des entreprises enfantées 
par l'esprit de spéculation. Une disposition semblable est inscrite dans nos Iois-i~ur 
Ies mlnes, mais elle constitue l'administration jlige souverainedes capacités et des 
facultés pécuniaires que présentent les propriétaires qui réclament la préférence. 
D'après le projet de loi, Jes :rropriétuires, pour obtenir la préférence, devraient 
s'engager _à exécuter les travaux dans le délai fixé et conformément aux plans 
adoptés -par le Gouvernement, et justifier "iles ressources nécessaires, De .plus, .au 
cas où la préférence leur serait accordée, ils semient jeuusd'lndemniser les deman •. 
deurs en concession des frais résultant des études faites par ceux-el, Toutefois, 
pour que celle dernière disposition reçut son application, il faudrait que les 'demau 
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deurs en concession fussent les auteurs ou les propriétaires des plans et · autres " 
docnmcnls formant le projet des travaux décrétés, ou qu'ils eussent exécuté ou 
fait exécuter des études spéciales dont ils seralem en mesure de jus,ifier. Il est 
entendu que si Je projet émanatt de l'autorité communale, il n'y aurait pas 'lleu 
ou payement de l'indemnité stipulée par l'art. 6. 

L'art. 8 prévoit le cas où l'exécution d'on plan d'assainissement nécessiterait la 
suppression de tout oil partlè d'anciennes rues ou 'impasses. Il dispose que, dans 
ce eas, les constructions riveraines de Ja rue supprimée, qui ne seraient pas atteintes 
par l'exprepriation, devront être avancées jusqu'à l'alignement de Ja nouvelle 
voie publique, et qu'à cet effet, les immeubles compris entre cet alignement et 
lesdites constructions seront réunies à celles-ci, soit à l'amiable, soit par l'elipro­ 
priation des bâtiments ou terrains de la rue supprimée. 

Dans l'hypothèse prévue par ceue disposition, l'expropriation comprendra 
toujours la totalité des immeubles longeant l'un des côtés de la voie supprimée. 
La faculté de réunir: à leurs propriétés les terrains qui les séparent des nouveaux 
alignements ne s'applique donc qu'aux propriétaires des bâtiments ou terrains 
non entamés. La réunion se fera1 son à l'amiable au profit du propriétaire, soit 
par voie d'expropriation au profil du concessionnaire des travaux. 

Un ëxemple fera mieux comprendre le hui utile et la. portée de cette disposi­ 
tion : Pour assainir un quartier, on suppose la nccessilé de remplacer par une 
large percée, mie rue étroite et sinueuse qui le traverse. L'ancienne · rue sera 
totalement incorporée dans la voie nouvelle sur une partlede son parcours, mais, 
sur certains points, elle restera en dehors de l'alignement de celle-éi, à une dis­ 
tance assez· grande 'pour qu'il soit possible d'exécuter le· plan sans atteindre les 
propriétés bordant l'un des côtés de la rue préexistante, 

• Évidemment, dans cette hypothèse, l'insalubrité des bâtiments non atteints se 
trouvera aggravée par l'ouverture de la rue nouvelle. Il faut donc que l'adminis­ 
tration ait le moyen de les faire disparaitre, en les ajoutant par voie d'expropria- · 
tion aux terrains longeant les nouveaux· alignements, au cas où le propriétaîre 
refuserait d'acquérir ces ·terrains â l'amiahle, avec la charge de suivre l'alignement 
et le plan décrétés. . 

La disposition de l'art. 9 est essentielle : de sa stricte et sévère exéèution doit 
dépendre l'avenir de la loi nouvelle. Cette loi, inspirée par le désir de favoriser 
de grandes amélidrmlons intéressant au plus haut degré le bien-être moral et 
physique de 1a classe ouvrière, manquerait son but et serait frappée de stérilité, 
si, par suite d'une estimation exagérée de la valeur des propriétés à acquérir, ces 
améliorations devaient entraîner des charges ruineuses pour les communes. Le 
prgpriétairc a droit à une juste indemnité en payement de l'immeuble dont on le 
dépossède pour cause d'utilité publique. Il ne peut rien exiger an delà. La plus 
value éventuelle que sa propriété peut acquérir, par l'exécution des travaux 
projetés, revient, en toute équité, à celui qui doit y trouver Je dédommagement 
des sacrifices qu'il s'est imposés pour produire celle plus value. Il faüt donc que 

, l'indemnité à payer pour l'acquisition des immeubles soit fixée, non d'après la 
valeur actuelle de ces immeubles, mais d'après la valeur qu'ils avaient antérien­ 
rement à l'adoption du plan des travaux par l'autorité communale. C'es, l'objet 
de J'arl. 9. 
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En autorisant l'expropriation d'immeubles qui ne doivent point servir directe­ 
ment à .un usage publie, le Oouvememént s'impose robligation de.régler l'emploi 
de ces · imfneùbles de 1;, manlère la. plus utile et ~'empêcher qu'ils ne reçoivent 
une· desf.Îfüt)l~ · éô1ùi•ifré• au but'Wintérêt• publiequi seul légi11ïrie l'expropriation. 
L'art. 'IO di~î,osc, en conséque~ê~, que la 'revente des· ierrains expropriés aura 
.lieu ·aux eoûditlone fixées da.Iis:farrêlé royal autorisant l'expropriation. 

Enfln, l'art. U restreint l;applfoation de la loi nouvelle aux loealités soumises 
au régime de la foi du ~er février l~44 sur la police de la voirie. 

-Tellès sont, Mes~ieu~s, les ·dispositio1îs dont· Je Gouvernemeni vous propose 
l'adoption , afin de faciliter l'assainissement des villes et l'amélioralion des habi­ 
tations de la classe ouvrière, 

Ces disposittons, sollicitées instamment, depuis plusieurs années, par Je conseil 
,corhlÎiûbal de Bruxelles, ont été l'objet d'un examen approfondi de la part d'une 
comltlission spéciale,' qui, à l'unanimité, les a approuvées, dans la eonvieuon 
qu'elles _jie doivent soulever aucun scrupule consmutlennel, qu'elles répondent 
à une impérieuse nécessité d'intérêt public; etqu'elles renferment, en faveur de . ' 
la pr?prjété ptlvëe, des-gnranties suffisantes pour prévenir les abus. 
. Le Gouvernemea! .Ies soumet donc aveeeonflanee, :Messieurs, à vos délibéra­ 
tlons, persuadé .qu'elles obtiendront un actµeil sympathique, }si VQUS pensez, 
comme lui , qu'il appartient à la· Législature de denner à l'administration les 
moyens de porter un remède emcace aux maux qu'entraîne pour la classe ouvrière, 
èt' aü~ dangees qu'offre pour la santé publique, l'entassement de maisons mal 
bà_tfo~.e_t ~iiis.hàisantès dans· les quartiers les plus insalabres. , . · 
c~ S~t~iÎ 's~:rêfuseJ' à l'évidence, que cie méconnâtt~e l'intluenc~ qoe l'hobilation 

. . . . ' . . . ' 

. exeree ·sur Ia sa.Qté et sur la moralité. de l'ouvrier : « Convenablement logé, disait 
avec rajs'on Ie.eonsell supérieur. d!hygiène publique , dans un de ses rappor.ts , 

. l'ouvrlee se plaît dans ::son' intérieur et s'y- Œttachè; il acquiert des habituâesûe 
. proprëté/d'6'rdre et d'économie; sa santé et, ce qui en est inséparable, le bien-être 
-de sa fanîlÎle·s'en "ress~ôtcüt : L'amélioration des· habitations ouvrières est donc à 
la_ fois une question d'hygiène, de moralité et d'intérêt public. » 

Le 1'/inistre de l'Intérieur, 

C~. ROGIER. 
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PROJET DE .LOI. - 
.- 

RGI DE8 BEi.GIE8, 

s·u~ la propositioil d~ l~otre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ,\RRÈTÉ ET ARR8TONS: 

Notre Ministré del'Intérieur présentera, en Notre nom, aux 
Chàmhres· -Iégislative's;·Je ptojèt de 101 dônt lri teneur s~it: 

_; . ARTUiLE PREMIER • 
. ' . . . . . .\ 

.. Lorsquè , .. pour l'àssâinissemeùt d\in quartier. il est jugé 
riéêes,siiî~e d'ouvrir, _élargir, redresser' ou. prolonger des rues 
ou foipnssê~, d'étal)ilr. où àgrtntlir' des placés pubOques, de 
voüteé un ·càrittl ou cours d'eau, le Gouvernement, à la· de- 

; .. mande clù·:~onseil eolnmnnal, autorise , conformément aux 
, ·lois des 8 mars ,4 810 et t 7-fjv.ril ·i 8.5t,, f cx,prpprialion 'de tous 
Ies . rerralns .destlnés .à la voie publique et aux eonstruetions 
.eomprises dans le plan général des travaux projetés. 

Aar. 2. 

.IAl ·nécessité de l'assainissement et les moyens d'exécution 
projetés sont soumis à l'avis d'une commission spéelale , 
-nommée par la députation permanente du conseil provincial. 

Cette commission est composée de cinq membres et com­ 
prend un membre du bureau de bienfaisance ou d'un comité 
de charité, un médecin et un architecte. 

La commission ;st assistée, dans la visite des lieux, par le 
bourgmestre ou par l'échevin qui le remplace. 

An1·. 3. 
Le plan· indique : 
t0 La supcrfleie des terrains et édifices dont la cession est 

nécessaire; . 
2° Le nom de chaque propriétaire; 
3°' Les travaùx à exécuter sur lesdits terrains, après l'expro­ 

p.riation; 



( 7) [.N• 213.J 

4• : Les pateelles.de _terrain' destinées à ètre remises en vente, 
ou à recevoir des' consttuctioiis: sur l'alignement des nouvelles 
rues ou places. · 

• i ~' ! ' ART. ,. 

. , :~'iÎ rêstë, ]iôfs!iles''liiiilt~' fixées polir i'exécutioil du plan; 
· . des·'ënëiavé~ ôÜ'dès 'parëéllëtf~Ùi; soit à cause de leur exiguïté, 
soit à cause de leur situàtiollf ne sont plus susceptibles de 
recevoir des constructions salubres, ces terrains sont portés 
'au Jilàh co'rilf!le fnisant partie des immeuhlès à exproprier; 
t9iltefqis . Ies .PrQpi'iétàires peuvent ëire autorisés par le Gou- 

. vef~en,i_ént .tcoqsç_ryei.-'c~'s· tetrains, s'ils en font la demande 
• • • . • • • • ~ ., • , ' • I • • • • • , 

avant la clôture de l'enquéte . 
1 . , .. 

ART. ?S. 

Le plan reste déposé pendant un mois au secrétariat de 
la eommune." 

· AnT, 6. 
.• 

Lorêque le~ · propriétés comprises au plan appartiennent . 
à un seul propriétaire ou lorsque tous les propriétaires sont 
réunis, la préférence pour l'exécution des travaux leur est 
toujours accordée, s'ils se soumettent à les exécuter dans le 
délai fixé et conformément au plan approuvé par le Gouver­ 
nement, et s'ils justifient d'ailleurs des ressources nécessaires. 

La mëme préférence peut être accordée, sous les mêmes 
conditions, aux propriétaires qui possèdent en superficie plus 
de la moitié des terrains à exproprier • 

Dans· l'un et l'autre cas, les demandeurs en concession, 
s'ils sont auteurs du plan, ont droit à une indemnité à payer 
par les propriétaires, et dont· le montant est fixé par l'arrêté 
royal approuvant les travaux et emprises. 

.••.. ··•!': 

ART. 7. 

Les propriétaires doivent, sous peine de déchéance, récla­ 
mer la préférence dans la huitaine qui suit l'expiration du 
délai fixé à l'art. ~. 

ART. 8. 

Quand l'exécution du plan entraine la suppression totale 
ou partielle d'une rue, les propriétaires riverains de la rue 
supprimée, peuvent ètre contraints de s'avancer jusqu'à l'aJi­ 
gnement de la nouvelle voie; dans ce cas, si les propriétaires 
n'acquièrent pas à l'amiable, ·les terrains situés devant Jeurs 
propriétés, l'expropriation de celles-ci pourra être ordonnée. 

Anr. 9. 

L'indemnité à payer aux propriétaires est déterminée, selon 
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la valeur vénale dés immeubles, ~vant radopiion du plan Far 
. l'autorité œmmuoaJe.· . · 

AaT. to. 
l.'arreté royài autorisant ·rexproj>rÎaûon .détërmine les eon­ 

di~ons de la reveble des terrains non occupés par la voie pu­ 
_ _blique. 

ART. f t. 
. 'ta présente loi ·o1e~t applicablè qu'aux villes et communes 
soumises au régitrië:de i,doïdü'f• février t 8H, sur la poliu 
de là tJOine. 

Donné à Laék.en, le 1?S mai 1858. 

LÉOPOLD. 
· Par le Roi : 

j..e Mini1tre de l'Intérieur, 
Cu. Roo11a. 


